
 
        
 
 
 

RECUEIL 
DES ACTES 
ADMINISTRATIFS 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

       N° 5 – 5 avril 2018 
 



 
 
 
 

LE CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA MARNE 
 
 
 
 

COMMUNIQUE 
 
 
 
 
 
 

que le Recueil des Actes Administratifs du Département de la Marne –  
N° 5 du 5 avril 2018 - est mis à la disposition du public aux heures d’ouverture des 
bureaux, à l’Hôtel du Département de la Marne : 

 
 

Direction Générale des Services du Département 
 

2 bis, rue de Jessaint 
 

51038 CHALONS-en-CHAMPAGNE CEDEX 
 

 
 

ainsi que sur le site du Conseil départemental www.marne.fr (onglet « E-services » ; 
rubrique «administration») le 5 avril 2018.  

 
 
 
 
 

 
 
 

 
 
 



SS  OO  MM  MM  AA  II  RR  EE  
 

 
 
 

 
 
 
 
 Arrêté à Portée générale, 
 
 
 Arrêtés du Président du Conseil départemental portant  

sur le secteur Médico-Social, 
 
 
 Arrêtés du Président du Conseil départemental portant  
 sur la réglementation de la circulation routière,  

 
 

 Convention,  
 
 
 Convention Xsacha,  
 
 
 Délibération N°CP18-02-B-01BIS du Conseil départemental 

annule et remplace la précédente  
Commission permanente du 16 février 2018. 

 







 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

 
 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 
 
 
 
 
 
 
VU le Code Général des collectivités territoriales et notamment l’article L.3221.3 ; 
 
VU le Code de la santé publique et notamment l’article L.2111-1 ; 
 
VU le Code de l’action sociale et des familles et notamment l’article L.214-1 ; 
 
VU le décret n° 2010–613 du 7 juin 2010 relatif aux établissements et services d’accueil des 

enfants de moins de 6 ans ; 
 
VU le règlement départemental d’Aide Sociale de la Marne approuvé par le Conseil Général le 
01/02/2001, en particulier le Titre du Livre IV concernant les actions médico-sociales ; 
 
VU l’arrêté n° 2017/51 du 7 juillet 2017, autorisant une modification de l’agrément du multi-
accueil Cernay-Europe à REIMS (51100) ;  
 
VU le courrier du 05 mars 2018 de monsieur Raymond GUIGNARD, Directeur Général adjoint  
de l’Association des Maisons de quartier de Reims, informant de la nomination de Madame Lydie 
PINCHON, Educatrice Jeunes Enfants, au poste de responsable du multi-accueil de la Maison de 
quartier Cernay-Europe à Reims (51100); 
 
VU l’avis de la puéricultrice coordinatrice du service de Protection Maternelle et Infantile ; 
 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Général des Services de Département ; 
 
 

 

 
 

 
ARRETE 

 
ARTICLE 1 – L’arrêté n° 2017/51 du 7 juillet 2017 est abrogé ; 
 

Direction de la Solidarité 
Départementale 
Service de Protection Maternelle et 
Infantile 
 
Affaire suivie par : P.GOMES 
 
Tél. :  03 26 69 52 71 
Fax :  03 26 70.99.41 
Courriel : pmi@marne.fr 

N° 2018/41 

Châlons en Champagne, 
Le 07 mars 2018 
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ARTICLE 2 – Le multi-accueil de la Maison de Quartier Cernay Europe est agréé dans les 
conditions suivantes : 
 
 Localisation : 39 Rue du Général Carré à REIMS (51100) 
 
 Gestionnaire : Association des Maisons de Quartier de Reims – 18 rue Guillaume Apollinaire 

– BP 48 – 51571 REIMS CEDEX 
 

 Capacité d’accueil : 20 enfants de 0 à 6 ans 
 
 Heures d’ouverture et agrément modulé :  
 

Du lundi au 
vendredi 

8h00 
9h00 

9h00 
12h00 

12h00 
13h30 

13h30 
17h00 

17h00 
17h30 

17h30 
18h00 

13 enfants 20 enfants 15 enfants 20 enfants 18 enfants 13 enfants 

 

Le mercredi 
en période 

scolaire 

8h00 
11h15 

11h15 
13h30 

13h30 
18h00 

12 enfants 8 enfants 12 enfants 

 
Le mercredi 
en période 
scolaire du 

04/09/2017 
Au 

06/07/2018 

8h00 
11h15 

11h15 
13h30 

13h30 
18h00 

15 enfants 10 enfants 12 enfants 

 

Du lundi au vendredi 

durant les petites 
vacances scolaires 

8h00 
18h00 

13 enfants 

 
La structure est fermée 35 jours en moyenne sur une année civile. 
 
 Direction : Par dérogation, Mme Lydie PINCHON, éducatrice de jeunes enfants, au vu de son 

expérience. 
 
 
ARTICLE 3 - Le présent arrêté peut faire l’objet soit, d’un recours gracieux devant Monsieur 
le Président du Conseil départemental – 2 bis rue de Jessaint – 51038 Châlons en Champagne 
Cedex, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, soit d’un recours contentieux 
devant le Tribunal Administratif -25 rue du Lycée – 51036 Châlons en Champagne Cedex, dans 
un délai de deux mois à compter de sa notification ;  
 
ARTICLE 4 - Monsieur le Directeur Général des Services du Département est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’Association des Maisons de Quartier de REIMS 
et publié au recueil des actes administratifs. 
 

Le Président du Conseil départemental 
Pour le Président et par délégation 

Le Directeur adjoint de la Solidarité Départementale 
 

 
Hervé SCHMITT 
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CP18-02-B-01-bis 

CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE LA MARNE 

COMMISSION PERMANENTE DU VENDREDI 16 FEVRIER 2018 

EXTRAIT du  
PROCÉS-VERBAL DES DÉLIBÉRATIONS 

OBJET : Garanties d'emprunts - Réaménagements lignes de prêts et renégociations  – 

Association Noel Paindavoine – Foyer Saint Remi et Chalons en Champagne habitat  

L’an deux mille dix-huit, le 16 février, la Commission Permanente s’est réunie à l’Hôtel du 

département sous la Présidence de Monsieur Christian BRUYEN pour examiner les rapports inscrits 
à l’ordre du jour.  

NOMBRE DE CONSEILLERS DÉPARTEMENTAUX EN EXERCICE : 46 QUORUM : 24 

SOUS LA PRÉSIDENCE  DE : M. BRUYEN, PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL 

MEMBRES PRÉSENTS :  
VICE-PRÉSIDENTS : M. ROZE, MME DORGUEILLE, M. DEVAUX, MME DUNTZE, M.MOITTIE, MME MILLER, MME DEPAQUY, M. BUSSY,
MME GERARD-MAIZIERES, M. VALENTIN  
AUTRES MEMBRES : M. BENETON, MME BERAT, MM. BLANCHARD, BONDZA, MMES BRESSION, CHOUBAT, CONREAU, COULON, MM.
DE COURSON, DESAUTELS, MMES DETERM, FERAT, M. FORTUNE, MME GABET,  MM. KARIGER, LEVEQUE, MME LOISELET, MM. MARX,
NAMUR, MME PINCE, M. SALMON, MME SAVART, M. TCHIGNOUMBA, MME VUIBERT. 

MEMBRES ABSENTS EXCUSÉS ET REPRÉSENTÉS : 

MEMBRES ABSENTS EXCUSÉS ET NON REPRÉSENTÉS : MMES BELAREDJ-TUNC, ERRE, M. LANG, MMES MORAND, PICOT,
MM. ROSSI, SAVARY, MME SCHULTHESS, M. SCHWEIN, MME SIGNOLLE, M. VERSTRAETE.  

LA COMMISSION PERMANENTE, 

VU la délibération SE17-11-I-04 du 13 novembre 2017 relative à la délégation qui lui a été donnée,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu le budget voté au titre de l’exercice 2018,  
Vu les critères de l’aide au partenariat et du soutien aux projets et initiatives avec les collectivités 

définis par la délibération SE16-12-I-02,  
Vu le rapport de Monsieur le Président du Conseil départemental,  
Après en avoir délibéré, 

- à 50% au titre du réaménagement du contrat de prêt de l'association Noël Paindavoine à Reims 
auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations, portant sur l'allongement de la durée résiduelle du prêt 
passant de 11 ans à 16 ans,

-    à 100% au titre du réaménagement des 2 lignes de prêts de Chalons en Champagne habitat auprès 
de la Caisse des Dépôts et Consignations, consistant au passage d'un taux fixe de 4,52% pour l'une et de 
4,02% pour l'autre à un reprofilage sur index livret A avec allongement de la durée d'amortissement de 5 
ans.

DÉCIDE de se porter caution à hauteur de 50% au titre du nouveau contrat de prêt d'un montant de 
2 334 751,65€ (CRD+IRA) au taux de 1,59% pour une durée de 12 ans (144 mois) qui sera établi entre 
la Caisse d'Epargne Lorraine Champagne Ardenne et l'Association Foyer Saint rémi à Reims suite à la 
renégociation des prêts.

RAPPORTEUR :  Monsieur Jean - Marc ROZE  
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AUTORISE Monsieur Christian BRUYEN, Président du Conseil départemental à intervenir aux avenants 
des contrats de prêts qui seront établis entre la Caisse des Dépôts et Consignations et l’association 

Noël Paindavoine à Reims, et la Caisse des Dépôts et Consignations et Châlons en Champagne habitat.

 AUTORISE Monsieur Christian BRUYEN, Président du Conseil départemental à signer les conventions
destinées à régler les modalités de garantie, les avenants aux contrats de prêts suite aux 
réaménagements et aux renégociations et tous les documents afférents, pour l’association Noël 

Paindavoine à Reims, l’association Foyer Saint Rémi à Reims et Châlons en Champagne habitat.  

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

Le Président du Conseil départemental, 

Signé 

Christian BRUYEN 
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Département de la Marne  

Séance de la Commission Permanente du Conseil Départemental du 16 février 2018 

SOUS LA PRÉSIDENCE  DE : M. BRUYEN, PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL  

MEMBRES PRÉSENTS :  
VICE-PRÉSIDENTS : M. ROZE, MME DORGUEILLE, M. DEVAUX, MME DUNTZE, M.MOITTIE, MME MILLER, MME DEPAQUY, M. BUSSY,
MME GERARD-MAIZIERES, M. VALENTIN  
AUTRES MEMBRES : M. BENETON, MME BERAT, MM. BLANCHARD, BONDZA, MMES BRESSION, CHOUBAT, CONREAU, COULON, MM.
DE COURSON, DESAUTELS, MMES DETERM, FERAT, M. FORTUNE, MME GABET,  MM. KARIGER, LEVEQUE, MME LOISELET, MM. MARX,
NAMUR, MME PINCE, M. SALMON, MME SAVART, M. TCHIGNOUMBA, MME VUIBERT. 

MEMBRES ABSENTS EXCUSÉS ET REPRÉSENTÉS : 

MEMBRES ABSENTS EXCUSÉS ET NON REPRÉSENTÉS : MMES BELAREDJ-TUNC, ERRE, M. LANG, MMES MORAND, PICOT,
MM. ROSSI, SAVARY, MME SCHULTHESS, M. SCHWEIN, MME SIGNOLLE, M. VERSTRAETE.  

Vu la délibération du Conseil Départemental de la Marne en date du 13 avril 2012 
accordant la garantie du Département à hauteur de 50% pour un emprunt de 1 000 
000,00€ au taux de 2,85% sur une durée de 15 ans à l’association Noël Paindavoine à 

Reims.  

Vu la demande formulée par l’Association Noël Paindavoine à Reims et tendant à solliciter 

la garantie du Département pour le réaménagement du prêt que l’Association Noël 

Paindavoine à Reims a contracté auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations.    

Vu le rapport présenté par Monsieur le Président du Conseil Départemental de la Marne 
et visant à réitérer cet accord dans le cadre du réaménagement du Prêt de la garantie 
accordée proposé dans les conditions fixées ci-dessous.    

 Vu les articles L-3231-4 et L-3231-4-1 du Code général des collectivités territoriales ;   Vu 

l’article 2298 du Code civil ;  

DELIBERE 

Article 1 

Le Garant réitère sa garantie pour le remboursement de chaque Ligne du Prêt 
Réaménagée, initialement contractée par l'Emprunteur auprès de la Caisse des dépôts et 
consignations, selon les conditions définies à l'article 2 et référencée(s) à l'Annexe 
"Caractéristiques Financières des Lignes du Prêt Réaménagées" (annexe 1 ci-jointe)  

La garantie est accordée pour chaque Ligne du Prêt Réaménagée, à hauteur de la quotité 
indiquée à l'Annexe précitée, et ce jusqu'au complet remboursement des sommes dues 
(en principal, majoré des intérêts, intérêts compensateurs ou différés, y compris toutes 
commissions, pénalités ou indemnités pouvant être dues notamment en cas de 
remboursement anticipé) ou les intérêts moratoires qu'il aurait encourus au titre du(des) 
prêt(s) réaménagé(s).  
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Article 2  

Les nouvelles caractéristiques financières de la(des) Ligne(s) du Prêt Réaménagée(s) 
sont indiquées, pour chacune d'entre elles, à l'Annexe "Caractéristiques Financières des 
Lignes du Prêt Réaménagées" qui fait partie intégrante de la présente délibération.  

Concernant la(les) Ligne(s) du Prêt Réaménagée(s) à taux révisables indexée(s) sur le 
taux du Livret A, le taux du Livret A effectivement appliqué à ladite (auxdites) Ligne(s) 
du Prêt Réaménagée(s) sera celui en vigueur à la date de valeur du réaménagement.  

Les caractéristiques financières modifiées s'appliquent à chaque Ligne du Prêt 
Réaménagée référencée à l'Annexe à compter de la date d'effet de l'avenant constatant 
le réaménagement, et ce jusqu'au complet remboursement des sommes dues. A titre 
indicatif, le taux du Livret A au 30/10/2017 est de 0,75 %  

Article 3  

La garantie de la collectivité est accordée jusqu'au complet remboursement des sommes 
contractuellement dues par l'Emprunteur, dont il ne se serait pas acquitté à la date 
d'exigibilité.  

Sur notification de l'impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et consignations, le 
Garant s'engage à se substituer à l'Emprunteur pour son paiement, en renonçant au 
bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce 
règlement.  

  
Article 4  

Le conseil s'engage jusqu'au complet remboursement des sommes contractuellement 

dues à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour en couvrir les charges. 

Certifié exécutoire   

  

Le Président du Conseil départemental,  
  

Signé  
  

Christian BRUYEN  
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Département de la Marne  

Séance de la Commission Permanente du Conseil Départemental du 16 février 2018  

SOUS LA PRÉSIDENCE  DE : M. BRUYEN, PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL  
  
MEMBRES PRÉSENTS :  
VICE-PRÉSIDENTS : M. ROZE, MME DORGUEILLE, M. DEVAUX, MME DUNTZE, M.MOITTIE, MME MILLER, MME DEPAQUY, 
M. BUSSY, MME GERARD-MAIZIERES, M. VALENTIN  
AUTRES MEMBRES : M. BENETON, MME BERAT, MM. BLANCHARD, BONDZA, MMES BRESSION, CHOUBAT, CONREAU, 
COULON, MM. DE COURSON, DESAUTELS, MMES DETERM, FERAT, M. FORTUNE, MME GABET,  MM. KARIGER, LEVEQUE,  
MME LOISELET, MM. MARX, NAMUR, MME PINCE, M. SALMON, MME SAVART, M. TCHIGNOUMBA, MME VUIBERT.  
  
MEMBRES ABSENTS EXCUSÉS ET REPRÉSENTÉS :  
  
MEMBRES ABSENTS EXCUSÉS ET NON REPRÉSENTÉS : MMES BELAREDJ-TUNC, ERRE, M. LANG, MMES MORAND, PICOT, 
MM. ROSSI, SAVARY, MME SCHULTHESS, M. SCHWEIN, MME SIGNOLLE, M. VERSTRAETE.  

 Vu la délibération du Bureau Extraordinaire du 28 juin 1988 et du Conseil Départemental 
de la Marne en date du 07 novembre 2008 accordant la garantie du Département à 
hauteur de 100% pour deux emprunts  d’un montant de 1 093 862,71€ au taux de 

4,52% sur une durée de 34 ans et d’un montant de 1 498 846,57€ au taux de 4,02% sur 

une durée de 34 ans à Châlons en Champagne Habitat.  

Vu la demande formulée par Châlons en Champagne Habitat et tendant à solliciter la 
garantie du Département pour le réaménagement des prêts que Châlons en Champagne 
Habitat a contracté auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations.    

Vu le rapport présenté par Monsieur le Président du Conseil Départemental de la Marne et 
visant à réitérer cet accord dans le cadre du réaménagement des Prêt et des garanties 
accordées proposé dans les conditions fixées ci-dessous.    

 Vu les articles L-3231-4 et L-3231-4-1 du Code général des collectivités territoriales ;   

Vu l’article 2298 du Code civil ;    

DELIBERE  

Article 1  

Le Garant réitère sa garantie pour le remboursement de chaque Ligne des Prêts 
Réaménagée, initialement contractée par l'Emprunteur auprès de la Caisse des dépôts et 
consignations, selon les conditions définies à l'article 2 et référencée(s) à l'Annexe 
"Caractéristiques Financières des Lignes du Prêt Réaménagées" (annexe 2 ci-jointe)  

La garantie est accordée pour chaque Ligne des Prêts Réaménagée, à hauteur de la 
quotité indiquée à l'Annexe précitée, et ce jusqu'au complet remboursement des sommes 
dues (en principal, majoré des intérêts, intérêts compensateurs ou différés, y compris 
toutes commissions, pénalités ou indemnités pouvant être dues notamment en cas de 
remboursement anticipé) ou les intérêts moratoires qu'il aurait encourus au titre du(des) 
prêt(s) réaménagé(s).  
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Article 2  

Les nouvelles caractéristiques financières de la(des) Ligne(s) du Prêt Réaménagée(s) 
sont indiquées, pour chacune d'entre elles, à l'Annexe "Caractéristiques Financières des 
Lignes du Prêt Réaménagées" qui fait partie intégrante de la présente délibération.  

Concernant la(les) Ligne(s) du Prêt Réaménagée(s) à taux révisables indexée(s) sur le 
taux du Livret A, le taux du Livret A effectivement appliqué à ladite (auxdites) Ligne(s) 
du Prêt Réaménagée(s) sera celui en vigueur à la date de valeur du réaménagement.  

Les caractéristiques financières modifiées s'appliquent à chaque Ligne du Prêt 
Réaménagée référencée à l'Annexe à compter de la date d'effet de l'avenant constatant 

le réaménagement, et ce jusqu'au complet remboursement des sommes dues. A titre 
indicatif, le taux du Livret A au 30/10/2017 est de 0,75 %  

  
Article 3  

La garantie de la collectivité est accordée jusqu'au complet remboursement des sommes 
contractuellement dues par l'Emprunteur, dont il ne se serait pas acquitté à la date 
d'exigibilité.  

Sur notification de l'impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et consignations, le 
Garant s'engage à se substituer à l'Emprunteur pour son paiement, en renonçant au 
bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce 
règlement.  

  
Article 4  

Le conseil s'engage jusqu'au complet remboursement des sommes contractuellement 
dues à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour en couvrir les charges.  

Certifié exécutoire   

  
Le Président du Conseil départemental,  

  
Signé  

  
Christian BRUYEN  
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